
L’extrême droite prospère sur le terrain de la désespérance sociale et des promesses non 

tenues. Sa progression n’est pas inéluctable, il ne faut pas laisser l’extrême droite distiller 

son poison dans les têtes, ne pas la laisser mettre en danger les fondements de notre 

société.  

 

 

 

 

 

 

 
 
 

 

 

 

 

 

L’UD de l’Allier vous informera régulièrement sur 
les mensonges du Front National 

Extrême droite  l’imposture sociale 

Pourquoi les valeurs de la CGT et celles de l’extrême droite sont-elles absolument 

incompatibles, dans l’entreprise comme dans la cité ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Il est de la responsabilité du syndicalisme de 

mettre les salariés en garde contre l’imposture 

sociale du FN et de combattre la stratégie de 

ceux qui cultivent le rejet de l’autre et la division 

des salariés, pour mieux cacher leur incapacité à 

tracer des perspectives d’avenir et de justice 

sociale. 

 

La CGT défend les intérêts des salariés, le FN 
défend ceux des possédants et du grand 
patronat, même s’il tente d’apparaître 
comme une solution pour ceux qui souffrent. 

 

Le FN conditionne les droits des 

salariés en fonction de leur 

nationalité, il fonde son programme 

sur le principe de la priorité 

nationale et prône  l’élitisme à 

l’école. 

La CGT défend des valeurs 

universalistes : les salariés ont 

tous les mêmes droits, quelle que 

soit leur nationalité. La CGT exige 

une école garantissant l’égalité 

républicaine. 



Avec le FN, les salariés sont divisés en deux catégories. En opposant travailleurs français et 
immigrés, il cherche à les détourner de la question essentielle qui est celle de la répartition 
inégale des richesses. Il sert ainsi les intérêts du Medef. 

Les aides sociales ne sont elles pas 
siphonnées par les immigrés ? 

 

 

   

  C’EST FAUX ! 

 

 

 

 

 

La protection sociale est financée par les cotisations sociales et les « aides 
sociales » en général par l’impôt. Les travailleurs immigrés n’étant pas exonérés 
du paiement ni de l’un ni de l’autre, il est normal qu’ils bénéficient des 

prestations sociales au même titre que les autres. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

IPNS- Ne pas jeter sur la voie publique 

L’immigration est un coût pour le pays 
Étude de l’université de Lille, pour le compte 
du ministère des Affaires sociales en 2009 

Les immigrés ont reçu de l’État 47,9 milliards 
d’euros, via les retraites, les aides au 
logement, le RMI, les allocations chômage et 
familiales, les prestations de santé…  

Les immigrés  ont reversé aux budgets de 
l’État et de la Sécurité sociale 60,3 milliards 
d’euros, via les impôts et les cotisations 
sociales.  

Soit un solde positif de 12,4 milliards d’euros 
pour les finances publiques. 

 


